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COMPTE RENDU REUNION DIRECTION LOCALE/SYNDICATS DU 14/01/2009

1) Création du SIP de Carcassonne :

La date de mise en place du SIP est toujours fixée au 1er mars 2010. les groupes de travail sur la création de ce SIP se sont réunis 3 fois. Mais, l’administration ne nous a pas apporté beaucoup d’éléments concrets. En résumé, les groupes de travail se déroulent dans un esprit constructif et les solutions aux problèmes éventuels seront trouvées d’ici mars. La discussion nous a permis de relever certains points en suspens.

 A savoir : les horaires d’ouverture du SIP ; La trésorerie de Carcassonne Ville est ouverte au public 6 heures par jour, par contre le CDI de Carcassonne est ouvert 6 h 30 comme l’ensemble de la cité administrative. Il sera difficile de concilier les deux protocoles.

                  L’accueil téléphonique : les modalités techniques ne sont pas encore arrêtées, ainsi que la méthodologie utilisée pour l’optimiser.

                  L’accueil physique : là aussi, les modalités ne sont pas encore fixées, l’expérience du SIP de Narbonne nous montre qu’un accueil sur uniquement un seul point n’est pas satisfaisant. L’accueil du public dans le cadre de l’accueil commun était plus souple car le contribuable avait le choix d’entrée entre deux guichets distincts (l’assiette et le paiement de l’impôt) Dans le SIP la présence d’un seul guichet occasionne une attente plus importante pour le contribuable. 

                  La création des SIP entraîne souvent des problèmes d’accueil qui pénalisent à la fois le public et les agents qui en sont chargé. Les journées de travail sont dures car il faut à la fois apprendre un nouveau métier et faire face à une charge de travail accrue.

Nous avons aussi rappelé que le transfert des agents au SIP de Carcassonne devra s’effectuer uniquement sur le volontariat. Nous veillerons au respect de cette mesure sociale validée par la DGFIP.

2) Mise en place de la Direction Locale Unique (DLU) dans l’Aude : 

M. Taburet futur administrateur général nous a présenté l’organigramme avalisé par la DGFIP. Les pôles gestion publique et gestion fiscale n’appellent pas de commentaires particuliers. Par contre le pôle pilotage et ressources qui regroupe les missions transverses voit avec la création de la DLU des modifications dans la division budget, moyens, performance. Nos anciens services logistique ou matériel sont éclates en trois services(budget, immobilier logistique, stratégie contrôle de gestion qualité de service) avec des charges de travail nouvelles et effectif constant. La direction nous a assuré qu’elle pourvoirait aux ajustements en personnel si cela s’avère  nécessaire.

Les services RH resteront séparés tant que l’harmonisation des statuts n’est pas effectuée (pas avant 2012)

La création des DLU dans les départements préfigurateurs comme l’Hérault a peu impacté la vie professionnelle des agents (sauf les services comme la logistique par exemple) par contre elle génère des lourdeurs administratives dues à la multiplicité des chefs de service, chefs de division, directeurs départementaux. On ne sait plus qui dirige qui ou quoi.

La création de la DLU sera traitée lors d’un CTP commun aux deux filières le  15 janvier 2009

3) Questions diverses : 

La suppression de 21 emplois dans la DGFIP en 2010 pour notre département inquiète fortement l’ensemble du personnel. Les CTP qui se tiendront début janvier fixeront avec précision les emplois supprimés.

Dans ce cadre, Monsieur Taburet a assuré les représentants syndicaux qu’aucune restructuration de services n’interviendra en 2010 dans la filière fiscale. Cette information est importante dans le cadre des fiches de mutations du personnel de la filière fiscale qui doivent être remplies au plus tard le 15 janvier 2010 pour le mouvement du 1er septembre 2010.  

Mais, il n’a pas caché mener des « réflexions » sur une évolution de certains services comme le CSP ou le pôle FI par exemple. Ces études se feraient en concertation avec le personnel concerné courant 2010 et n’entraîneront pas de modification des emplois implantés en 2010.

Notre département sera fortement pénalisé par le nombre élevé de suppressions d’emplois. Le dogme gouvernemental de non-remplacement de 1 fonctionnaire sur 2 partant à la retraite nous empêchera d’effectuer nos missions de service public. Pour l’avenir, il servira de prétexte au démantèlement de la DGFIP.

La direction nous a signalé que la préfecture pouvait réquisitionner des agents de la DGFIP dans le cadre de la pandémie grippale pour effectuer des travaux administratifs. Dans le département de l’Aude ce n’est pas encore le cas. 

En cas de mise en place de ce processus il serait fait appel au volontariat. Les vacations sont de 5 heures. Seules les heures travaillées hors temps de service peuvent être rémunérées.

Il n’appartient à notre syndicat de polémiquer sur le bien fondé de cette mesure de réquisition. Mais assurer le service public demeure, et quoi qu’en disent certains, le dernier et le meilleur rempart pour protéger nos concitoyens
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